
entendus, d’après Michel Foucault, comme des
pratiques illicites associées à certains groupes
sociaux et plus ou moins sanctionnées par l’État
en fonction des époques, sont clairement identi-
fiés comme contraires aux lois nationales (sur la
propriété, l’aménagement urbain, la régulation
commerciale ou encore la protection du consom-
mateur). Or, il s’avère qu’ils demeurent largement
tolérés par les pouvoirs publics. L’enjeu de
l’ouvrage est de comprendre pourquoi.

En premier lieu, l’auteure récuse l’explication
selon laquelle la tolérance envers les infractions
serait la conséquence de faiblesses institution-
nelles consubstantielles. Si l’on en croit une cer-
taine littérature, l’État dans les pays du Sud
n’aurait pas les moyens de faire respecter les lois.
Or, empruntant à la microéconomie la notion
d’élasticité, A. Holland démontre que la capacité
de sanction (enforcement) est en réalité inélastique
par rapport à l’amélioration des ressources. En
d’autres termes, ce n’est pas parce que les moyens
bureaucratiques se consolident que la capacité de
sanction augmente. La sanction varie indépen-
damment des ressources. De même, en faisant
remonter son analyse au milieu des années 1980
en recourant notamment aux archives de presse,
elle suggère que le clivage gauche-droite ne
permet pas d’inférer une plus ou moins grande
tolérance envers les illégalismes. En clair, la sanc-
tion contre les infractions ne dépend pas non plus
de la sensibilité politique ou idéologique des élus.

L’auteure soutient plutôt l’hypothèse selon
laquelle la tolérance à l’égard des squatters des
bidonvilles ou des vendeurs ambulants varie en
fonction de la structure électorale, de la distribution
territoriale de la pauvreté et de la gestion adminis-
trative correspondante. En comparant, par exemple,

une ville très centralisée comme Bogota à une ville 
très décentralisée comme Lima, elle révèle des dif-
férences assez significatives. Les hommes politiques 
ont tendance à tolérer les infractions, notamment 
dans les quartiers où les pauvres sont majoritaire-
ment concentrés et où ils constituent une très puis-
sante base électorale. La tolérance est donc plus forte 
dans les villes où il existe des maires de quartiers. 
Au niveau national, l’auteure démontre également 
que l’existence de politiques publiques alternatives 
(par exemple des aides au logement) conforte les 
édiles dans leur devoir de coercition (éviction).

Sur ce point, l’apport très intéressant de cet 
ouvrage est de démontrer comment s’institutionna-
lisent des logiques de dépendance au sentier. À la

différence du Chili qui a très tôt investi dans des
politiques de subventions, le Pérou ne saurait
aujourd’hui échapper au « piège de l’indulgence »
(forbearance trap). Faute de programmes alternatifs
et d’investissements suffisants, la tolérance à l’égard
des illégalismes en vient à former une politique
sociale de substitution, laquelle entretient le cercle
vicieux de l’inaction gouvernementale. Le Pérou et,
dans une moindre mesure, la Colombie auraient de
la sorte bâti un État providence informel (informal
welfare state). Dans le chapitre 7, l’auteure teste ces
mêmes hypothèses sur la ville d’Istanbul, où elle
montre comment l’évolution socio-démographique
(notamment l’émergence d’une classe moyenne) a
renforcé la répression contre les illégalismes urbains,
dont se rendent désormais coupables, pour l’essen-
tiel, les travailleurs ruraux et les ressortissants de la
minorité kurde. L’exemple turc atteste ainsi d’une
instrumentalisation politique des sanctions en fonc-
tion des populations visées (minorités ethniques) et
du noyau électoral à séduire (classe moyenne majo-
ritairement sunnite).

En résumé, les conclusions de l’ouvrage sont
non seulement très pertinentes, mais leur démons-
tration, combinant analyse qualitative et quantita-
tive, est absolument imparable. Lorsque les données
lui ont manqué, l’auteure a élaboré un question-
naire, dont elle a confié l’administration à une
entreprise de sondage. En l’espèce, pas moins de
900 entretiens d’une durée moyenne de 25 minutes
ont été réalisés à Bogota. Le coût financier d’une
telle thèse laisse pantois... Objectivement, il est très
difficile de formuler des critiques autres que dithy-
rambiques sur cet ouvrage qui, assurément, fera
date par-delà les cercles des latino-américanistes.

Damien Larrouqué –
Université Paris II-Panthéon Assas, CERI

Mazouz (Sarah) – La République et ses autres.
Politiques de l’altérité dans la France des années
2000. – Paris, ENS Éditions, 2017 (Gouvernement en

question(s)). 275 p. Bibliogr.

S
’il est devenu de plus en plus courant dans
des disciplines comme la sociologie, la
science politique ou l’anthropologie, de tra-

vailler sur les logiques d’altérisation (raciale, reli-
gieuse, ethnique, genrée, etc.) à l’œuvre
aujourd’hui en France, l’exercice n’en reste pas
moins difficile si l’on souhaite tout à la fois rendre
compte des évolutions ayant marqué l’action
publique, les débats intellectuels et les
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mobilisations depuis les années 1980 et proposer
un cadrage explicatif et compréhensif des aspects
concrets et situés de ces formes de domination et
de catégorisation. Dans l’ouvrage tiré de la thèse
de doctorat en sociologie qu’elle a soutenue en
2011 à l’École des hautes études en sciences
sociales (EHESS), Sarah Mazouz, déjà auteure de
plusieurs articles remarqués, propose une analyse
de la lutte contre les discriminations raciales à
partir d’un double regard : une étude des trans-
formations de la politique française et de la mise
en place de différents dispositifs dans ce domaine
entre 1998 et 2011, à laquelle s’ajoutent trois
démonstrations empiriques des formes pratiques
de la discrimination à partir d’enquêtes de terrain
consacrées au travail d’une Commission pour la
promotion de l’égalité des chances et de la
citoyenneté (COPEC), aux entretiens de demande
de naturalisation et aux cérémonies de
naturalisation.

Cette double dimension d’historicisation et
d’enquête empirique constitue un premier point
très positif de l’ouvrage. Elle permet aussi de saisir
à quel point l’apparente prise en compte des dis-
criminations raciales depuis la fin des années 1990
donne lieu à un dévoiement du dispositif en
raison de tensions, au sein du gouvernement,
entre deux manières d’envisager cette question
– que l’auteure décrit comme étant d’une part une
« position républicaine critique », considérant que
chaque discrimination porte atteinte à la Répu-
blique, et d’autre part une « position nationale
républicaine » visant à « acclimater l’antidiscrimi-
nation au contexte républicain » (p. 213) et à la
politique d’intégration. En effet, le travail réalisé
au niveau départemental au sein des COPEC pré-
sente la particularité de n’avoir été ni politique ni
juridique, cantonné qu’il fut dans le paradigme
de l’intégration républicaine et dans le refus de
prendre en compte toute forme de réparation des
torts subis.

Le second point très fort de ce travail tient à
l’enquête de terrain elle-même, ainsi qu’à ses
conditions d’objectivation. D’une part, l’ensemble
des trois terrains est mené au même endroit, dans
une grande ville de la région parisienne renommée
Doucy pour l’occasion, entre 2004 et 2009. Cela
permet notamment de suivre certains des acteurs
et des actrices étudiés par l’auteure – en particu-
lier l’employée de préfecture Danièle Durand dont
la rigueur républicaniste envers les candidats à la
naturalisation et le racisme ordinaire à l’encontre
de sa collègue et supérieure hiérarchique Nicole

François-Rose font frissonner – sur plusieurs
scènes. D’autre part, outre le fait qu’elle témoigne
d’une grande empathie à l’égard des personnes
qu’elle interroge dans le cadre de son enquête,
S. Mazouz fait montre d’une attention toute par-
ticulière à l’aspect réflexif d’un travail consacré
aux identités imposées et aux identifications. Elle-
même incluse dans son dispositif puisqu’elle y
insère le matériau relatif à sa propre demande de
naturalisation, elle propose une analyse très fine
de la manière dont les hasards d’une carnation
claire associée à un patronyme du Maghreb mais
pas nécessairement marqué comme arabe lui ont
permis tout à la fois de ne pas imposer un mode
d’identification minoritaire mais aussi de mesurer
le type de racialisation dont elle pouvait faire
l’objet (p. 26-29).

Il existe cependant une contradiction non
réellement assumée entre l’objet du travail consi-
déré, à savoir la racialisation et les discriminations
raciales – qui fournissent la matière quasi exclu-
sive de l’introduction et des deux premiers cha-
pitres – et le fait que ni l’un ni l’autre termes
n’apparaissent dans le titre ou dans le sous-titre
de l’ouvrage, laissant ainsi envisager une vision
plus large de l’altérité que la seule dimension
raciale. Qui plus est, les deux derniers chapitres
consacrés aux pratiques de naturalisation mon-
trent amplement à quel point l’assignation iden-
titaire déployée dans l’opération symbolique de
naturalisation est tout autant religieuse, genrée,
sexuée, culturelle et linguistique que raciale, la
transsubstantiation en jeu ne pouvant produire de
l’efficacité que pour autant qu’elle insiste sur les
différences que les naturalisés vont devoir mettre
à distance. Ce qui pourrait constituer le point
faible de l’ouvrage – et demeure d’ailleurs une
question largement ouverte – présente la particu-
larité d’ouvrir la focale et sans doute de saisir
mieux l’extrême labilité des formes républicaines
d’injonction à l’indivisibilité par l’imposition de
caractéristiques différentielles et largement essen-
tialisantes. De fait, l’analyse des cérémonies
comme un rite de passage fournit un matériau
empirique très riche pour appréhender ce para-
doxe d’un cadrage national fondé sur l’indiffé-
rence aux différences, mais qui les met en scène
– voire les mobilise dans le cadre de la gestion
locale de l’accès à la citoyenneté ou dans la poli-
tique des quartiers – pour mieux en dénoncer les
risques pour l’unité nationale. L’accent mis dans
la conclusion sur ce « paradoxe républicain » est
tout à fait bienvenu, car il met le doigt sur une
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dimension très importante de la situation actuelle
– mais aussi présente sous d’autres formes depuis
les années 1990 – où la stigmatisation républi-
caine du « communautarisme » se déploie sous la
bannière du refus de toutes les différences et de
toutes les identités (linguistiques, sexuelles, gen-
rées, religieuses, raciales, etc.) qui n’auraient pas
encore été « traduites » (« acclimatées » dans la
terminologie de l’auteure) dans le lexique répu-
blicain comme l’ont été en leur temps les reven-
dications de non-discrimination à l’égard des
femmes, des homosexuels et des minorités eth-
nico-religieuses dans des politiques de PACS, de
parité ou de diversité.

Stéphane Dufoix –
Université Paris Nanterre, Sophiapol/Institut universitaire

de France

Mulcahy (Kevin V.) – Public Culture, Cultural
Identity, Cultural Policy. Comparative

Perspectives. – New York, Palgrave Macmillan, 2017.
LII-202 p. Figures. Index.

L
’ouvrage de Kevin Mulcahy offre un pano-
rama des connaissances les plus récentes en
matière de politiques culturelles. Ne se limi-

tant pas à une conception des politiques cultu-
relles consistant à soutenir la création et la
diffusion des arts, il entend montrer la complexité
de leur dimension identitaire. L’auteur met par
ailleurs en évidence le rôle et la pertinence des
sciences politiques dans l’analyse des processus
d’identification culturelle et de leur construction
dialectique. L’ouvrage comprend deux parties
composées chacune de trois chapitres. Il peut être
lu dans son intégralité ou par chapitre, chacun
ayant une cohérence propre et étant suivi d’une
bibliographie étendue.

La première partie étudie trois cas de politi-
ques culturelles, véhiculant autant de conceptions
contrastées d’une culture publique : les États-
Unis, la France et les Jeux olympiques. Souvent
peu connues sur le continent européen, les poli-
tiques culturelles des États-Unis d’Amérique sont
développées du point de vue de leur structure ins-
titutionnelle et budgétaire et des idées mobilisées
pour les légitimer. L’analyse de K. Mulcahy syn-
thétise le modèle étasunien avec originalité, évo-
quant un système de « hidden hand culture » où
l’État exerce une influence bien qu’elle soit indi-
recte, principalement à travers des politiques fis-
cales. La diplomatie culturelle de la France est

ensuite évoquée en tant que soft power avant la
lettre. L’exportation de la « civilisation française »
se révèle à travers les aspects linguistiques et patri-
moniaux, par les dispositifs d’action internatio-
nale (Alliance française, Institut français) et au
sein des enceintes internationales (OIF, Unesco).
L’auteur retrace quelques étapes majeures de
l’action culturelle extérieure de la France – la
langue française, l’exception culturelle, la diversité
culturelle – jusqu’au phénomène de branding
national qui s’exprime notamment par la mar-
chandisation du patrimoine et de la culture tou-
ristique. La promotion d’une identité nationale se
trouve aussi au centre de la cérémonie d’ouver-
ture des Jeux olympiques. Il s’agit sans doute de
son expression paroxystique puisque la projection
identitaire est adressée à une audience planétaire
massive. Le spectacle du pays organisateur sert son
image de marque et ce phénomène identitaire

s’apparente à une pratique de marketing et de
positionnement stratégique.

La deuxième partie du livre analyse les pro-
cessus identitaires à l’œuvre en contextes
d’influence, voire de domination culturelle.
Proche de l’hégémonie ou de l’impérialisme cultu-
rels, la notion de « colonialité » développée par
K. Mulcahy est définie comme « une situation
impliquant une influence dominante d’une puis-
sance sur un État soumis ». L’auteur montre com-
ment l’influence culturelle déploie des effets
identitaires et politiques en contexte postcolonial.
S’appuyant sur les cas du Mexique, du Canada,
de l’Afrique du Sud et de l’Ukraine, il pointe la
complexité des processus de (re)construction de
nations culturelles, mobilisant des politiques
identitaires dont le recours aux mythes histori-
ques ou à l’invention de traditions communes.
Les processus d’identité culturelle se retrouvent
également en contexte de colonialités internes,
c’est-à-dire au sein de régions culturelles. Au
Québec, à Puerto Rico, en Écosse ou en Cata-
logne, l’identité culturelle, déclinée par la langue,
la religion ou encore l’ethnicité, est convoquée
comme argument pour soutenir des revendica-
tions en faveur d’une souveraineté culturelle et,
concomitamment, d’une autonomie politique.
Les réactions aux positions de domination cultu-
relle, un passé traumatique partagé ou les singu-
larités linguistiques ne sont toutefois pas
nécessairement orientés vers des processus d’auto-
nomie politique. L’auteur l’illustre en nous
emmenant au cœur de la culture cajun, décorti-
quant les ressorts historiques des constructions
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